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Depuis 2005, une « séquence d’observation en milieu professionnel » est obligatoire pour tous-tes 

les élèves de classe de 3e. Destinée à permettre aux jeunes de découvrir le monde du travail, 

cette première expérience est une initiation importante pour le développement d’un projet 

professionnel futur. 

Or nombreux-ses sont les jeunes qui ne trouvent pas de stage par manque de connaissance 

du monde du travail ou par l’absence de réseau personnel et/ou professionnel. Les acteurs du 

territoire ont souhaité répondre à ces discriminations systémiques qui génèrent de nombreuses 

conséquences sur les jeunes : éloignement de leurs propres aspirations, phénomènes 

d’autocensure, méfiance envers les institutions et le milieu de l’emploi… Tout-e élève de 3e doit 

pouvoir accéder au stage de son choix.

Le 12e arrondissement a souhaité agir sur ces inégalités dans l’insertion professionnelle avec 

la mise en place d’un dispositif favorisant un égal accès aux stages de 3e. Ce dispositif, qui 

rassemble établissements scolaires, acteurs sociaux et de l’économie autour d’une Charte 

d’engagement pour l’accueil de stagiaires, s’inscrit dans le cadre plus large du Plan de lutte 

contre les discriminations du 12e arrondissement. Par des actions concrètes, ce Plan vise à 

réduire les freins discriminatoires dans le champ de l’emploi et à l’échelle du territoire. 

Ce guide, accompagné d’une session de formation et de séminaires, est un outil nécessaire à la 

bonne marche du dispositif :

- Une partie est destinée aux professionnel-les des structures impliquées dans l’accompagnement 

des stagiaires pour les soutenir dans leur rôle d’orientation et de médiation (enseignant-es, 

équipes éducatives, animateurs-trices, éducateurs-trices spécialisé-es). 

- L’autre partie est destinée aux structures d’accueil des stagiaires (entreprises, structures 

sociales, services de la fonction publique) pour les renforcer dans leur rôle d’accueil et 

d’intégration des stagiaires sans discrimination. 

Il nous tient tous-tes de mettre en application le principe républicain de l’Égalité au cœur de nos 

missions professionnelles. La publication de ce guide doit pouvoir aider tous les acteurs-trices de 

notre territoire à porter cet enjeu fondamental auprès des jeunes. 
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Le B.A-B.A 
du stage de 3e

La séquence d’observation en milieu professionnel est obligatoire et insérée dans l’emploi du 

temps de l’année scolaire pour tous et toutes les élèves des classes de 3e, en application des 

dispositions de l’article D. 332-14 du Code de l’éducation. Le stage peut se dérouler dans les 

entreprises, les associations, les administrations, les établissements publics ou les collectivités 

territoriales, aux conditions prévues par le Code du travail. Il a pour objectif de sensibiliser 

les élèves aux domaines technologique, économique et professionnel et leur permet de mieux 

choisir leur orientation scolaire et leur futur parcours professionnel. Il est donc important pour 

les structures d’accueil de stagiaires en charge de l’accompagnement à la recherche de stage de 

porter une attention particulière au choix des élèves. 

Le stage de 3e se déroule sur une semaine - 30 heures maximum - généralement entre novembre 

et avril de l’année scolaire suivant les établissements scolaires. Pendant la durée du stage, le-la 

stagiaire reste sous statut scolaire et sous la responsabilité du-de la chef-fe d’établissement.  

La gratification est très rare pour ce type de stage. Du fait de sa courte durée, il s’agit d’un temps 

d’observation et de découverte.

Le stage est formalisé par une convention tripartite signée par la structure d’accueil, le-la 

responsable légal-e du mineur et le-la chef-fe d’établissement. La convention définit le projet 

pédagogique du stage, formalise le programme du stage et ses modalités pratiques (organisation 

du temps de travail, durée, date, tuteur-trice chargé-e du suivi, etc). La convention doit être 

signée avant le début de stage par les trois parties.

 À la fin du stage, l’élève réalise un rapport dont les consignes lui auront été précisées par son 

établissement. Il devra être remis à la structure d’accueil.

La recherche d’un stage de 3e est généralement la première occasion pour un-e élève de se 

confronter au monde du travail et d’appréhender le processus de recherche de stage, depuis la 

rédaction du CV, de la lettre de motivation à l’entretien en passant par la recherche de contacts). 

Ce processus en soi, constitue un apprentissage qu’il s’avère nécessaire d’accompagner pour 

ouvrir le champ des possibles des élèves et (re)donner confiance en leurs capacités. Trop d’élèves 

vivent une première expérience peu satisfaisante alors qu’on sait qu’elle peut être déterminante 

dans un parcours d’orientation scolaire et professionnel. 
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L’essentiel sur la 
discrimination dans 

l’accès au stage

Les jeunes en recherche de stage peuvent être confrontés à des situations de discrimination 

pour l’un ou plusieurs des critères. Ce qui pénalise fortement leur recherche de stage et atteint 

l’estime qu’ils ont d’eux-mêmes. C’est pourquoi, en tant que professionnel-le agissant auprès 

des jeunes, il est nécessaire de porter une attention particulière aux processus discriminatoires, 

encore faut-il savoir les identifier.

La discrimination, une pratique interdite par la loi

La discrimination dans l’accès au stage - et plus généralement dans le domaine de l’emploi, de 

l’éducation, la santé, le logement et l’accès à des biens ou services - est une pratique prohibée 

par la loi. Selon les articles 225 et 432-7 du Code pénal, l’article 1132 du Code du travail et la 

Loi du 16 novembre 2001, la discrimination est un acte qui consiste à traiter différemment une 

personne ou un groupe de personnes en situation comparable en raison d’un des 21 critères : âge, 

sexe, origine, handicap, situation de famille, lieu de résidence, apparence physique, orientation 

sexuelle, religion… 

Discrimination directe, indirecte et systémique

La discrimination directe est souvent un acte intentionnellement discriminatoire d’une personne 

sur la base de l’un des 21 critères cités ci-dessus. 

Exemple : un employeur ne souhaite que des personnes qui soient « jeunes et de belle présence » 

pour refléter au mieux l’image de son entreprise auprès de la clientèle. La discrimination est directe, 

fondée selon le critère de l’apparence physique et de l’âge. 

La discrimination indirecte est plus difficile à repérer. La plupart du temps involontaire, elle 

est le résultat de critères neutres en apparence qui entraînent, pour l’un des 21 critères, un 

désavantage pour une personne par rapport à une autre. 
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Exemple : Exiger une expérience de 10 ans alors que 3 ans d’expérience suffiraient pour être 

opérationnel sur le poste en question. Cette mesure apparemment neutre constitue une discrimination 

préjudiciable aux jeunes. 

Porter un œil professionnel sur les discriminations nécessite d’observer  la manière dont les 

acteurs publics et privés (employeurs, intermédiaires de l’emploi, institution scolaire, acteurs 

du travail social…) traitent les publics et contribuent à (re)produire des inégalités à travers les 

normes, le fonctionnement, les dispositifs et les pratiques professionnelles. 

La coproduction de la discrimination dans le champ scolaire

L’École porte fortement l’Égalité comme valeur constitutive. Elle n’est cependant pas étanche 

aux logiques de fonctionnement de la société dans laquelle elle s’inscrit. L’École n’est donc pas à 

l’abri de pratiques discriminatoires.

Les discriminations sont souvent systémiques et coproduites, c’est-à-dire qu’elles ne relèvent 

pas d’une simple action individuelle mais souvent d’une chaîne d’actions. Ce qui signifie que la 

plupart des discriminations ne résultent pas d’une volonté consciente de discriminer. Souvent, 

les professionnel-les font ce qu’ils pensent être le mieux en fonction des contraintes de leur 

travail. Interroger la discrimination, ce n’est donc  pas mettre en accusation  ceux qui travaillent, 

c’est au contraire les inciter à agir pour réaliser concrètement l’égalité.

Exemple de coproduction : Des professionnels-les chargé-es de trouver un stage à des élèves peuvent 

produire des discriminations sur demande des employeurs dans l’idée de « protéger les élèves ». Ils 

décident d’envoyer les élèves « discriminables » dans une autre entreprise et de réserver les places 

dans l’entreprise en question pour des élèves correspondant au profil désiré par l’employeur. Les 

raisons de ce choix ne sont pas forcément liées à des préjugés à l’égard des élèves mais découlent des 

rapports de force entre l’école et l’entreprise, et des contraintes institutionnelles et professionnelles 

des professionnel-les éducatifs dans la gestion des stages1. 

Autre exemple : Une étude a montré que des discriminations fondées en même temps sur le genre 

et l’origine pouvaient avoir lieu dans les conseils de classe de fin de 3e au moment des décisions 

d’orientation : à résultats scolaires égaux, une fille vue comme d’origine maghrébine se verra plus 

souvent orientée en seconde générale qu’un garçon supposé de la même origine. Le choix est justifié 

par l’équipe éducative par la  volonté de permettre à la fille de réussir des études pour échapper à un 

milieu familial qui « opprimerait » les filles2.
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Le rôle des préjugés et des stéréotypes dans les processus discriminatoires

La discrimination est souvent - mais non systématiquement - alimentée par les préjugés et les 

stéréotypes (qui peuvent être positifs ou négatifs) à l’égard de certains groupes. Il faut en avoir 

conscience et s’en défaire afin d’éviter de mettre en acte la pensée et pratiquer une discrimination. 

Le Centre Hubertine Auclert a étudié la place et la représentation des femmes dans les manuels 

scolaires d’histoire, de français et de mathématiques. Ces études mettent en exergue leur sous-

représentation et la minimisation de leur rôle : 90% des citoyen-nes seraient des hommes ; 

le domaine des grandes découvertes, de l’art, de la philosophie et des mathématiques serait 

réservé aux garçons ; les femmes ne sont la plupart du temps que « les femmes de ». Certes les 

stéréotypes les plus criants disparaissent peu à peu mais ils sont toujours présents et s’auto-

alimentent3.

Les conséquences des discriminations sur les jeunes

Vivre une discrimination, ce n’est pas seulement perdre une opportunité d’accéder à un stage, 

c’est aussi une violence symbolique qui atteint l’intégrité de la personne et notamment les jeunes 

qui sont en pleine construction identitaire. 

Cette expérience de rejet atteint la perception de soi et la place – dévalorisée – qu’on occupe 

dans la société. Afin de se protéger contre la violence symbolique et la dévalorisation, les jeunes 

tendent à mettre en place des stratégies d’adaptation qui sont variables d’un individu à un 

autre. La discrimination peut générer de la souffrance, l’autolimitation des ambitions, la  perte 

de confiance en soi ou en la société, de l’agressivité… mais aussi, parfois, la surmobilisation 

scolaire ou politique. Certains jeunes, à force d’être confrontés à une altérisation - c’est-à-dire 

le fait d’être perçu comme Autre - se désidentifient et cherchent des ressources identitaires, 

notamment aux origines auxquelles ils sont renvoyés4. 

La discrimination a aussi des conséquences sur l’ensemble de la société : permanence et 

légitimation de situations d’inégalités, recul de l’État de droit, perte de crédibilité des institutions 

et des politiques publiques... 

« Il est plus facile de briser un atome que de briser un préjugé. » 

Albert Einstein
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Le saviez-vous ?

En droit pénal, la discrimination est un délit passible de 3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros 

d’amende. En droit civil, la victime peut obtenir l’annulation de la décision de l’employeur et la 

réparation du préjudice subi (dommages et intérêts).

La loi du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations à l’emploi a introduit 

l’aménagement de la charge de la preuve. Devant les prud’hommes, c’est désormais à 

l’employeur de prouver que le refus de stage est justifié par des éléments objectifs étrangers à 

toute discrimination.

Le professionnel en position d’intermédiaire qui relaie une demande discriminatoire de la part 

d’un employeur auprès des jeunes pour l’accès à un stage peut être mis en cause par la loi. Le 

seul fait de donner des consignes discriminatoires constitue une infraction même s’il n’existe pas 

de victime directe.

Quelques études sur le sujet…

Selon une étude de l’INSEE en 2013, le sentiment de discrimination dans les domaines de 

l’orientation scolaire, de l’éducation et de la première insertion professionnelle est élevé chez les 

jeunes français « descendants d’immigrés »1. La méthode des testing mise en place par l’INSEE 

permet de vérifier ce sentiment : les pratiques discriminatoires envers les jeunes « descendants 

d’immigrés » en Ile-de-France rajoutent un frein supplémentaire dans l’insertion professionnelle 

que ne compense que très peu le diplôme2. 

Les jeunes filles sont encore majoritairement orientées vers les filières de services et les garçons 

dans celles de la production dès la fin du collège. Cette répartition genrée de l’orientation scolaire 

réduit considérablement le champ des possibles aussi bien pour les garçons mais aussi et surtout 

pour les filles car les filières traditionnellement féminisées sont souvent dévalorisées et moins 

bien rémunérées sur le marché du travail3.



8 98 9

Les différentes étapes de l’accompagnement 
à la recherche de stage sans discrimination

1. Étape de l’information et de l’orientation

Le risque est de fournir une information inégale selon les stagiaires ou de laisser une influence 

aux aprioris quant aux choix d’orientation en fonction de préjugés liés au sexe, à l’origine ou 

au milieu social de l’élève. Un conseil : Proposer un stage en fonction de critères objectifs de 

compétences et de motivation de l’élève.

2. Étape de la préparation du CV, de la lettre de motivation et de l’entretien

Certains éléments qui nourrissent la discrimination ne sont pas indispensables dans le CV et la 

lettre de motivation : photo, âge, nationalité, adresse… Un conseil : il faut pouvoir laisser le choix 

à l’élève de faire apparaitre les éléments qu’il souhaite ou lui proposer d’autres solutions (ex : au 

lieu de l’adresse mettre le courriel). Vous pouvez vous procurer le « Livret d’aide à la recherche 

de stage pour les élèves de 3e » qui prépare à la réalisation du CV, à la lettre de motivation et à 

l’entretien. 

Parfois, les professionnel-les ne voient pas les discriminations que peuvent rencontrer certains 

jeunes. Or il s’agit d’un frein supplémentaire dans la recherche de stage qui nécessite un 

accompagnement plus spécifique. Il faut pouvoir travailler le frein « discrimination », au même 

titre que les autres freins de la recherche de stage. L’écueil inverse serait de tomber dans un 

accompagnement systématique centré sur la « différence » qui produirait une stigmatisation 

supplémentaire. Un conseil : Il faut pouvoir fonder son discours sur le principe de réalité « oui 

les discriminations sont une réalité mais ne sont pas systématiques » et donner les moyens 

aux jeunes de connaitre leurs droits. Il incombe aux professionnel-les de les soutenir en cas de 

situation avérée de discrimination. Les professionnel-les ont un premier rôle d’écoute qui permet 

de repérer et de qualifier une situation de discrimination. Le second rôle est celui de la médiation 

pour traiter la situation de discrimination (interpeller sa hiérarchie ou l’employeur, contacter le 

Défenseur des droits ou une association spécialisée, etc).

3. Étape du suivi du déroulement de stage 

Une fois l’élève placé-e, le risque est de ne pas être informé-e des discriminations qui peuvent 

s’opérer pendant son stage. Parce que parfois, des situations de cet ordre sont vécues par les 

élèves, le-la professionnel-le doit pouvoir opérer un suivi minimum des stagiaires pendant le 

stage en étant attentif-ve, voire questionner, les éventuelles différences de traitement observées. 
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Étude d’un cas pratique 

Étape 1 : 

Écouter et revaloriser l’élève 

L’écoute est primordiale car elle est la première reconnaissance du préjudice subi. Si ce 

sentiment est exprimé par un-e jeune, il faut travailler dessus. Il est important de ne pas faire 

reposer l’ensemble de la responsabilité de la situation sur l’élève « tu es une élève dynamique 

et motivée. On va trouver un stage ». Le-la professionnel-le peut appliquer le principe de réalité 

« les discriminations existent mais elles ne sont pas systématiques » et montrer à l’élève que la 

situation va être prise en charge par le-la professionnel-le. 

Étape 2 : 

Intervenir auprès de l’employeur ou auprès de l’intermédiaire

• Diagnostiquer la posture et la demande du-de la recruteur-euse

Les demandes peuvent être ouvertement discriminatoires (« je ne veux pas de filles, d’étrangers… ») et 

parfois expliquées par l’interlocuteur-trice par « la demande des clients, des collègues » ou par de 

mauvaises expériences passées. Des demandes d’informations non nécessaires au recrutement 

d’un-e stagiaire ou des refus fréquents de certains profils peuvent indiquer des demandes ou 

postures potentiellement discriminatoires.

La situation

Une jeune fille souhaite faire son stage dans un restaurant. 

Elle a eu un rendez-vous pour un entretien avec l’employeur qui ne la rappelle 

pas. Deux autres jeunes filles attendaient en même temps leur entretien. 

Elle exprime un doute au professionnel qui l’accompagne dans sa recherche 

de stage « je pense que je n’ai pas été prise car je ne suis pas comme elles ». 



10 1110 11

• Argumenter

Il est opportun d’adopter une attitude d’écoute compréhensive et éviter - au moins dans un 

premier temps - la rupture ; faire dire ou nommer les postures ou propos ambigus qui laissent 

entendre l’intention discriminatoire « Elle n’a pas le profil, question physique, ça n’allait pas. J’ai 

une clientèle moi ! » ; élucider les raisons qui fondent la demande discriminatoire « Alors vous 

regardez le physique plus que la motivation ? Oui, c’est surtout ça qui compte. La motivation, c’est un 

plus ». Le-la professionnel-le peut participer à la déconstruction des présupposés ; il-elle peut 

montrer à l’entreprise son intérêt à diversifier ses recrutements et éventuellement proposer une 

médiation (visite, échange avec un-e interlocuteur-trice tiers). Il-elle peut recourir à l’argument 

de la loi comme outil de dissuasion. 

« C’est dommage : vous vous privez d’une élève motivée et vous lui donnez une mauvaise image du 

secteur alors que nous sommes dans un contexte de pénurie. Et puis, vous vous mettez hors la loi. 

Vous pouvez au moins essayer de prendre cette élève en stage et vous vous rendrez compte par vous-

même. ».

Étape 3 : 

Faire remonter la situation à sa hiérarchie ou à des partenaires susceptibles 

d’intervenir

S’il n’y a pas de changement de posture de l’entreprise, le-la professionnel-le a le devoir de faire 

connaître les pratiques illégales et discriminatoires. Il-elle peut être conseillé-e ou relayé-e par 

le Défenseur des droits, la Mission locale, les acteurs jeunesse ou les associations de lutte contre 

les discriminations.
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Vous souhaitez plus d’informations sur le dispositif et savoir comment l’intégrer ?

Vous souhaitez connaitre les autres actions du Plan de lutte contre les discriminations 

du 12e arrondissement ?

Contact : Tél. : 01 43 38 85 08 / discriminations@ligueparis.org

Retrouvez nos actions, notre actualité et celle de nos associations sur :

ligueparis.org

Ce guide est réalisé dans le cadre du Plan de lutte contre les discriminations du 12e arrondissement. 

Nous remercions chaleureusement les partenaires du 12e arrondissement qui ont participé à la 

relecture et ont validé le contenu, ainsi que l’APSV pour son appui au dispositif.

 
Structures d’accompagnement à la recherche de stage dans le 12e arrondissement :

• Point Information Jeunesse - Maison des Ensembles  I  3-5 rue d’Aligre  I  01 53 46 75 12 

• Centre d’animation CLAJE  I  291 rue de Charenton (centre administratif)  I  01 43 07 19 11

• Centre social CAF Charenton  I  295 Rue de Charenton  I  01 43 07 49 10

• Centre social Relais 59  I  1 Rue Hector Malot  I  01 43 43 20 82

• Club de prévention Soleil  I  35 rue du Colonel Rozanoff  I  01 45 08 49 93

• Fondation Jeunesse Feu Vert  I  1 rue Élie Faure  I  09 83 71 46 08

Plus d’info sur les stages :

• Eduscol : 

www.eduscol.education.fr/cid46879/sequence-d-observation-en-classe-de-troisieme.html

• Centre d’Information et de Documentation Jeunesse (CIDJ) :

www.cidj.com/classe-3e-trouver-son-stage-decouverte/trouvez-votre-stage-decouverte-

troisieme 

• Onisep : www.7etapespourtrouverunstage.com 

Plus d’info sur les discriminations liées à l’école : 

• Défenseur des Droits : www.defenseurdesdroits.fr 

• Éducation nationale : www.eduscol.education.fr

• Réseau National de Lutte Contre les Discriminations à l’École : 

www.reseau-lcd-ecole.ens-lyon.fr 

• Ministère du Travail : www.travail-emploi.gouv.fr 

• Mairie du 12e arrondissement : www.mairie12.paris.fr 

• Mairie de Paris : www.paris.fr/discriminations

• Ligue de l’enseignement : www.ligueparis.org/lutte-contre-les-discriminations 


